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installée depuis 2 ans, 
l’Assemblée des Territoires est pleinement 
opérationnelle
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ÉDITO DE LA PRÉSIDENTE

A la fois espace de dialogue et 
force de proposition, l’Assem-
blée des Territoires est un dis-
positif de démocratie territoriale 
unique en France. Cette véritable 
«  République des territoires  » 
s’attache à faire vivre concrè-
tement l’équité territoriale, à 
développer les réciprocités et à 
inscrire l’action régionale dans la 
proximité et le dialogue au plus 
près des besoins des citoyens de 
l’Occitanie.
Ses principaux objectifs peuvent 
être regroupés autour de 3 en-
jeux majeurs :
• �être un espace de concertation 

et de proposition au Conseil 
Régional dans le cadre de ses 
compétences, 

• �constituer un lieu de capitalisa-
tion, d’échange de bonnes pra-
tiques, de mutualisation et de 
mise en réseau des territoires,

• �favoriser le développement 
des expérimentations et des 
pratiques innovantes dans la 
mise en œuvre des politiques 
publiques.

Installée depuis près de 2 ans, 
l’Assemblée des Territoires est 
désormais pleinement opéra-
tionnelle. 
Le constat est là : ce nouvel outil 
au service de la vitalité des ter-
ritoires monte en puissance. Son 
activité s’est amplifiée au fil des 

mois. Depuis la plénière d’instal-
lation à Albi le 4 novembre 2016, 
l’Assemblée des Territoires a tra-
vaillé sur une dizaine de chan-
tiers sur un champ thématique 
très large, avec la volonté assu-
mée d’être force de proposition 
auprès du Conseil Régional sur 
les différents sujets explorés.

Au cours des 5 dernières plé-
nières et des journées de travail 
en intersession, ce sont plus 
d’une vingtaine d’ateliers qui 
ont eu lieu sur une dizaine de 
chantiers.

Les résultats suivent. Les pré-
conisations de l’Assemblée ont 
orienté certains de nos grands 
chantiers. Elles ont permis d’en-
richir notamment les nouvelles 
politiques contractuelles pour 
accompagner les projets des ter-
ritoires, d’enrichir la concerta-
tion sur l’alimentation ou encore 
celle sur l’élaboration du Sché-
ma Régional d’Aménagement, 
de Développement Territorial et 
d’Egalité des Territoires (SRAD-
DET) « Occitanie 2040 ».

Cet apport majeur est à souli-
gner. En portant la parole des 
territoires, cette assemblée ex-
prime les besoins et attentes des 
73 bassins de vie vécus par les 
habitants. Cette écoute est né-
cessaire pour bâtir les politiques 
régionales innovantes et réac-
tives, au plus près des réalités du 
terrain.

Je tiens à remercier tous-tes les 
élu-e-s qui s’impliquent dans 
cette démarche innovante qui 
démontre chaque jour et sa per-
tinence et sa réactivité. 

Pour réussir à relever les grands 
défis auxquels doit faire face 
notre Région, nous avons plus 
que jamais besoin de tous les 
territoires, de leurs voix, de leurs 
atouts, de leurs expériences. 
Cette intelligence collective est 
une force sur laquelle nous pou-
vons nous appuyer pour avancer.

Carole DELGA
Présidente de la Région  
Occitanie  
/ Pyrénées-Méditerranée
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ÉDITO DES CO-PRÉSIDENTS  
DE L’ASSEMBLÉE DES TERRITOIRES

L’Assemblée des Territoires a 
fêté son 2e anniversaire le 18 oc-
tobre 2018 lors de la plénière de 
Sorèze. A cette occasion, nous 
avons souhaité réinterroger nos 
méthodes de travail dans une 
optique de redynamisation de 
nos échanges, en testant de nou-
veaux outils numériques et inter- 
actifs pour une plus grande par-
ticipation et un dialogue facilité 
entre les territoires et le Conseil 
Régional.
Cette évolution constitue un 
symbole fort de la capacité des 
territoires à s’inscrire dans l’in-
novation, dans la proximité au 
sein de cette Assemblée unique 
en France. 
Tout comme la Présidente Carole 
Delga, nous croyons avec force à 
la « République des Territoires » 
qui permet de créer du lien, de 
faciliter la mutualisation des ex-
périences entre les territoires et 
de formuler des propositions no-
vatrices. 

Le récent «  Appel de Marseille 
pour les libertés locales  » dé-
montre à quel point la décentra-
lisation et le respect de la diver-
sité des territoires constituent 
des sujets essentiels. Il est ur-
gent d’agir pour mieux associer 

l’ensemble des acteurs de la vie 
locale aux décisions stratégiques 
de notre pays. La décentralisa-
tion n’est pas une menace pour 
la République. Elle en est une 
des chances.
Cet «  Appel de Marseille  » ex-
plique que  «  la […] République 
des Territoires n’a toujours pas 
été tentée en France »… . Grâce à 
l’Assemblée des Territoires, nous 
pouvons être en mesure d’affir-
mer le contraire en Occitanie.
Depuis son installation à Albi 
en novembre 2016, le travail de 
l’Assemblée des Territoires a été 
très riche et pertinent. Il nous a 
permis de construire un lien fort 
entre les 158  représentants des 
quelques 73 territoires qui com-
posent notre belle région. 
Les 5 sessions de l’Assemblée 
des Territoires ont réuni plu-
sieurs centaines de personnes 
(membres titulaires, suppléants, 
techniciens des territoires, inter-
venants extérieurs) au cours des 
différentes plénières et ateliers. 
La vie des 4 groupes de travail 
et du Comité d’Animation trouve 
son rythme au gré des saisines et 
des auto-saisines. 
Ces dernières nous ont per-
mis d’œuvrer sur de nombreux 
sujets (le tourisme et les rési-

dences secondaires, les usages 
numériques et les tiers Lieux, la 
stratégie H2O 2030, les Bourgs-
Centres, les circuits alimentaires 
de proximité, le tourisme ex-
périentiel, la production locale 
d’énergies renouvelables,  le 
Plan Montagne, le SRADDET 
Occitanie 2040, l’avenir des po-
litiques européennes dans les 
territoires, etc.) avec, à la clé, 
des propositions concrètes et 
opérationnelles au Conseil Ré-
gional pour une meilleure prise 
en compte des besoins de nos 
concitoyens.

Au-delà de ces contributions, 
le partage de bonnes pratiques 
et la mise en réseau de terri-
toires riches de leurs différences 
constituent une plus-value es-
sentielle de notre Assemblée. 
Nous y sommes profondément 
attachés. Les habitants de l’Oc-
citanie peuvent compter sur 
nous pour poursuivre les tra-
vaux, consolider, et formaliser 
nos contributions, et permettre 
ainsi au Conseil Régional de tra-
vailler main dans la main avec 
l’ensemble des territoires de 
notre grande Région.

Viviane ARTIGALAS 
Jean-François SOTO
Co-Présidents de l’Assemblée  
des Territoires
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Les grandes dates de l’Assemblée des Territoires

4 NOVEMBRE 2016

31 MARS 2017

PLÉNIÈRE D’INSTALLATION À ALBI
Définition des sujets prioritaires et premières contributions

PLÉNIÈRE À FRONTIGNAN
Installation de la gouvernance, constitution des 4 groupes 
de travail et ateliers thématiques

ÉTÉ 2017 ATELIERS EN INTERSESSION
des 4 groupes de travail sur les différents chantiers

16 NOVEMBRE 2017 PLÉNIÈRE À VILLEFRANCHE-DE-LAURAGAIS
Restitution des chantiers et poursuite des travaux des groupes de travail

16 MARS 2018
PLÉNIÈRE AU PONT DU GARD
Restitution des ateliers, poursuite des travaux et nouveaux chantiers  
engagés par les groupes de travail

9 JUILLET 2018 ATELIER EN INTERSESSION DU GROUPE DE TRAVAIL N°4
sur les «projets alimentaires territorialisés»

18 OCTOBRE 2018
PLÉNIÈRE À SORÈZE
Poursuite des travaux, nouveaux chantiers engagés par les groupes de tra- 
vail et expérimentation de nouveaux outils d’animation et de restitution



L’Assemblée des Terri-
toires a tenu le 18 oc-
tobre 2018 sa 5e session 
à l’Abbaye Ecole de So-

rèze (Tarn). 
Organisée sur l’ensemble de la 
journée (ateliers de travail le 
matin et plénière l’après-midi), 
elle a réuni plus de 120 person- 
nes dont une grande majorité 
d’élus locaux de toute l’Occitanie.

Cette journée de travail a été 
construite dans une optique 
d’innovation et de renforce-
ment de l’interactivité des 
échanges entre les membres 
d’une ADT 2.0 et le Conseil Ré-
gional.

Pour cela, «  Le Lab  » (labora-
toire interne du Conseil Ré-
gional) a été sollicité pour 
permettre de dynamiser l’ani-
mation des ateliers et de la 
plénière. 
 
L’outil numérique « Wisembly » 
a été utilisé pour permettre aux 
membres de l’ADT de proposer 
des thèmes prioritaires à ap-
profondir en 2019 dans le cadre 
d’un travail relatif à la démarche 
prospective régionale ainsi que 
pour interpeller directement la 
Présidente en plénière. 

Vue aérienne Abbaye-école de Sorèze © J-L Sarda

 LA 5E SESSION 
  DE L’ASSEMBLÉE DES TERRITOIRES

1
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4 ateliers se sont tenus 
entre 10h00 et 12h30. 
Pilotés par les copi-
lotes des 4 groupes 

de travail, ils ont permis dans 
un premier temps de présen-
ter des politiques ou dispositifs 
régionaux et d’illustrer les be-
soins des territoires via l’audi-
tion de porteurs de projets (ex. 
Vallée des Causses Dordogne 
pour le projet de « PatMobile ») 
ou de territoires «  témoins  »  
(ex. Pays Pyrénées Méditerra-
née) au regard du sujet de l’ate-
lier.

Dans la seconde partie des ate-
liers, il a été convenu d’utiliser 
la méthode de la « Belote des 
idées  » pour permettre une 
plus grande interactivité des 
échanges entre les élus et pour 
être en mesure de proposer 
des préconisations opération-
nelles dans un temps réduit.  

Cette méthode a contribué à fa-
voriser l’expression des besoins 
et à lister des propositions 
pertinentes qui constituent un 
matériau riche pour le Conseil 
Régional dans le cadre de son 
action et de la mise en œuvre 
de ses politiques en faveur de 
tous les territoires. 

 DES ATELIERS 
  RICHES EN PROPOSITIONS

2

GROUPE DE TRAVAIL 1

ATTRACTIVITÉ  
ET INNOVATION 

GROUPE DE TRAVAIL 2

QUALITÉ DE VIE  
& COHÉSION SOCIALE 

GROUPE DE TRAVAIL 3

SOLIDARITÉS  
TERRITORIALES 

GROUPE DE TRAVAIL 4

TERRITOIRES EN   
TRANSITION DURABLE

 

Atelier LE SRADDET - OCCITANIE 2040

Atelier �LA DÉCLINAISON DE LA POLITIQUE  
CULTURELLE RÉGIONALE SUR LES TERRITOIRES

Atelier �L’AVENIR DES POLITIQUES EUROPÉENNES 
DANS LES TERRITOIRES

Atelier �LES CONTRATS TERRITORIAUX OCCITANIE  
PYRÉNÉES / MÉDITERRANÉE
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Ce chantier est le fruit d’une 
saisine issue d’une délibéra-
tion du Conseil Régional du 
13 Octobre 2017. Il s’agit du  
2e atelier consacré à ce chan-
tier. Le premier atelier s’est en 
effet tenu le 16 mars 2018 lors 
de la plénière du Pont du Gard 
et les élus présents avaient 
alors manifesté le souhait de 
poursuivre la concertation. 

La Région a engagé une vaste 
concertation pour élaborer 
son nouveau Schéma Régional 
d’Aménagement, de Dévelop-
pement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) «  Oc-
citanie 2040  ». Ce document 
cadre ne sera pas un schéma 
imposé d’en haut mais bien un 
outil d’animation et de dialogue 
territorial. La Région a souhai-
té aller au-delà des obligations 
réglementaires en matière de 
concertation et d’association 
des partenaires à l’élaboration 
de son projet. La saisine de 
l’ADT s’inscrit dans cette pers-
pective, et cet atelier a permis 
d’alimenter et d’enrichir la ré-
flexion régionale en cours sur 
l’élaboration de ce SRADDET 
Occitanie 2040, et notamment 
sur le défi n°2 des réciprocités 
et coopérations territoriales.

Des propositions concrètes ont 
pu être formulées au cours de 
cet atelier et notamment :

PROPOSITIONS  
PRÉSENTÉES EN PLÉNIÈRE
• �tenir compte de l’apport des 

territoires ruraux pour l’en-
semble de la région (notam-
ment concernant les contri-
butions matérielles que sont 
l’eau, les énergies, l’alimenta-
tion et le bois) : 15 votes 

• �mettre en place des moyens 
(financiers ou humains) pour 
favoriser l’ingénierie pour le 
dialogue entre les territoires : 
12 votes 

• �limiter l’accaparement des 
zones d’activités dans les mé-
tropoles (meilleure réparti-
tion de l’emploi et limitation 
des cités dortoirs de fait) :  
8 votes 

AUTRES PROPOSITIONS
• �créer un observatoire régional 

des coopérations territoriales 
avec des indicateurs com-
muns : 7 votes 

• �travailler la coopération par 
des thématiques ciblées par/
entre les territoires de projets : 
7 votes 

• �considérer les coopérations par 
le prisme des deux thèmes prio-
ritaires que sont la démographie 
et les mobilités : 7 votes (5 mo-
bilité, 2 démographie) 

• �utiliser les structures exis-
tantes (PETR/PNR/GAL/Pays) 
pour faciliter les dialogues et la 
concertation : 6 votes 

• �harmoniser les services entre 
rural et urbain : 4 votes 

• �faciliter la compréhension 
entre les acteurs (techni-
ciens/élus) via des rencontres 
et l’élaboration de documents 
communs : 4 votes 

• �accompagner les contrats de 
réciprocité : 2 votes 

 Groupe de travail 1  
 ATTRACTIVITÉ ET INNOVATION 
Atelier SRADDET - OCCITANIE 2040
Copilotes : �Antoine ANDRE (Pays Pyrénées Méditerranée) 

Tamara RIVEL (Pays Carcassonnais)

 DES ATELIERS 
  RICHES EN PROPOSITIONS

2
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Dans le cadre de sa politique en 
matière de culture et de patri-
moine, le Conseil Régional a pu-
blié le 15 juin dernier 2 appels à 
projets sur «  l’expérimentation 
culturelle dans les territoires  » 
et «  la mise en place de rési-
dences de territoire ». Parce que 
ces initiatives participent à la 
dynamique culturelle de la Ré-
gion et à un aménagement plus 
équilibré de l’offre en Occitanie, 
il est indispensable que chaque 
territoire se saisisse de cette 
opportunité. 

Aussi, le Comité d’Animation 
de l’Assemblée des Territoires 
a souhaité relayer cette infor-
mation auprès de l’ensemble 
des membres de l’ADT et ex-
plorer plus en détails cette 
thématique dans le cadre d’un 
atelier spécifique qui a permis 
aux territoires de mieux ap-
préhender et comprendre la 
politique culturelle régionale 
et les contours de ses disposi-
tifs et appels à projets en réa-
lisant notamment des « focus » 
sur les plus essentiels dans les 
domaines des arts de la scène 
ou de l’art contemporain. En 
outre, il a permis d’illustrer 
l’appel à projets « Innovation & 
Numérique » via l’audition d’un 

territoire «  moteur  » sur cette 
thématique. 
Enfin, des préconisations opé-
rationnelles ont pu être formu-
lées parmi lesquelles :

PROPOSITIONS  
PRÉSENTÉES EN PLÉNIÈRE  
• �développer un dispositif 

simplifié (guichet unique) à 
destination des Communes, 
Communautés de Communes, 
Départements, Région, Eu-
rope) : 11 votes 

• �développer une ingénierie 
transverse sur un territoire de 
projet pour diffuser l’informa-
tion et coordonner les actions 
et dispositifs : 7 votes 

• �désigner des « ambassadeurs 
de territoires » pour une meil-
leure appropriation des pro-
jets par les habitants : 5 votes 

• �prévoir une aide à destination 
des collectivités locales pour 
le fonctionnement des lieux de 
spectacles / lieux culturels : 
4 votes 

• �disposer d’un référent cultu-
rel pour coordonner et animer 
les projets sur les territoires :  
4 votes 

AUTRES PROPOSITIONS 
• �développer une ingénierie 

territoriale pour renforcer 
l’animation (information / 
coordination) du territoire :  
3 votes 

• �désigner un référent local pour 
assurer le maillage du territoire 
(retour d’expériences, con- 
naissance des dispositifs, …) : 
2 votes 

• �développer des actions de 
communication autour des 
dispositifs existants : 1 vote 

• �assurer une médiation avec un 
maillage du territoire et une 
itinérance : 1 vote 

 Groupe de travail 2  
 QUALITÉ DE VIE ET COHÉSION SOCIALE 
Atelier LA DÉCLINAISON DE LA POLITIQUE CULTURELLE RÉGIONALE SUR LES TERRITOIRES
Copilotes : Christine TEQUI (PETR Pays Couserans) / Louis DONNET (PETR Uzège Pont du Gard)
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Dans un contexte de négo-
ciation autour de l’avenir des 
politiques européennes pour 
2021/2027 et compte tenu 
des enjeux financiers induits, la 
Présidente Carole Delga a sou-
haité que la Région se mobilise 
aux côtés de ses partenaires 
régionaux, auprès de l’Europe, 
des parlementaires européens 
et de l’Etat pour être en mesure 
de mieux cibler les besoins des 
territoires dans la déclinaison 
de l’ensemble des politiques 
européennes. 
L’expérience des territoires 
étant essentielle pour la mise 
en œuvre de la programmation 
européenne, il est en effet né-
cessaire de mieux cerner leurs 
besoins et de formuler des re-
commandations au Conseil Ré-
gional pour la déclinaison de 
la future politique européenne 
2021/2027.
C’est dans ce cadre que le Comi-
té d’Animation de l’Assemblée 
des Territoires a souhaité ou-
vrir ce chantier avec un atelier 
spécifique qui a permis aux ter-
ritoires de mieux appréhender 
les politiques européennes et 
leur déclinaison opérationnelle 
en Occitanie (pédagogie / bilan 
financier de la programmation 
précédente 2014-2020) tout 
en mettant en avant les béné-

fices et difficultés rencontrées 
(via l’audition d’un GAL) dans 
l’appropriation de ces fonds.
Des préconisations opération-
nelles auprès du Conseil Ré-
gional ont été formulées pour 
une meilleure adéquation des 
outils avec les problématiques 
rencontrées par les territoires 
avec comme question centrale 
«  en quoi le Conseil Régional 
peut-il être facilitateur dans la 
déclinaison territoriale des po-
litiques européennes ? ». 

PROPOSITIONS  
PRÉSENTÉES EN PLÉNIÈRE 
• �mettre en place un fond de 

roulement / d’avance de tré-
sorerie par la Région (une fois 
les projets approuvés) : 19 
votes 

• �sensibiliser / former les élus 
locaux et leurs techniciens et 
les alerter sur les contraintes 
inhérentes à la mobilisation 
de fonds européens : 9 votes 

• �mobiliser une enveloppe ré-
gionale pour financer les en-
treprises privées : 8 votes 

AUTRES PROPOSITIONS 
• �créer des liens plus étroits 

avec tous les acteurs des ter-
ritoires (Elus / Techniciens / 
Privés) : 4 votes 

• �désigner un référent régional 
auprès des territoires : 1 vote 

• �développer une intervention 
de la Région sur la régulation 
foncière : 1 vote 

 Groupe de travail 3  
 SOLIDARITÉS TERRITORIALES 
Atelier �L’AVENIR DES POLITIQUES EUROPÉENNES  

DANS LES TERRITOIRES
Copilotes : �Geneviève LAGARDE (PETR Grand Quercy)  

Alain FAUCONNIER (PNR des Grands Causses)

 DES ATELIERS 
  RICHES EN PROPOSITIONS

2
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Dans la continuité de la saisine 
sur la politique des «  Bourgs-
Centres  » et dans l’optique 
d’une écoute toujours plus at-
tentive des territoires, la Ré-
gion a souhaité s’appuyer à 
nouveau sur l’Assemblée des 
Territoires pour enrichir la mise 
en œuvre de la nouvelle géné-
ration de Contrats Territoriaux 
2018-2021. 
C’est ainsi que le Conseil Ré-
gional a élaboré une saisine de 
l’Assemblée des Territoires avec 
comme objectif une contribu-
tion autour de la question sui-
vante : 
Dotation pour l’innovation et 
l’expérimentation dans les 
territoires ruraux  : «  quelles 
formes et thématiques d’in-
novation et d’expérimentation 
mettre en œuvre. Quels sont 
les facteurs clés de succès dans 
la mise en place d’une telle dé-
marche  ? Comment le disposi-
tif régional peut-il contribuer 
à structurer l’innovation et 
l’expérimentation sur le terri-
toire ? »
L’atelier a permis d’enrichir la 
mise en œuvre de la nouvelle 
génération de «  politiques 
contractuelles territoriales 2018 
-2021  » en s’appuyant sur les 
besoins formulés par les ter-
ritoires notamment autour de 

la dotation pour l’innovation et 
l’expérimentation dans les ter-
ritoires ruraux. Les propositions 
suivantes ont été formulées :

PROPOSITIONS 
PRÉSENTÉES EN PLÉNIÈRE  
• �développer une ingénierie 

dans les territoires et déta-
cher du personnel Région :  
12 votes 

• �conforter la place des terri-
toires ruraux au sein des ag-
glomérations : 6 votes 

• �augmenter le taux d’aides 
(30%) et les financements 
participatifs pour compenser 
la diminution du nombre de 
financeurs : 5 votes 

• �affirmer la « production éner-
gétique » comme thématique 
prioritaire dans une perspec-
tive de meilleure transition 
énergétique : 5 votes 

AUTRES PROPOSITIONS 
• �accompagner les communes 

dans la constitution de ré-
serves foncières pour renfor-
cer les moyens de développer 
des circuits courts : 4 votes 

• �aider l’ingénierie pour une 
meilleure mise en coordina-
tion des territoires : 4 votes 

• �accompagner le développe-
ment de la filière bois (inno-
vation) « le bois dans tous ses 
états » : 4 votes 

• �développer une meilleure ré-
activité financière (tous les 
financeurs dont l’Europe) et 
simplifier les procédures :  
3 votes 

• �assurer l’insertion des projets 
en développant des « pépi-
nières de l’artisanat » : 2 votes 

• �développer une plus grande 
flexibilité des dispositifs (pour 
mieux répondre aux besoins 
des porteurs de projets) :  
1 vote 

 Groupe de travail 4  
 TERRITOIRES EN TRANSITION DURABLE 
Atelier LES CONTRATS TERRITORIAUX OCCITANIE-PYRÉNÉES MÉDITERRANÉE
Copilotes : ��Philippe HORTALA (Pays Carcassonnais) 

Marie-Aline EDO (Pays Haut-Languedoc & Vignobles)
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Le vieillissement de la 
population, la transfor-
mation numérique et 
technologique, le chan-

gement climatique,… sont au-
tant de tendances lourdes qui 
ont et qui continueront à avoir 
un impact sur les modes de 
vie de nos territoires. Pour ré-
pondre de manière qualitative 
à la diversité des besoins dans 
le cadre de ses politiques pu-
bliques, la Région a besoin de 
comprendre de manière fine, 
cette évolution des modes de 
vie, que ce soit en matière de 
santé, d’alimentation, de loisirs, 
de déplacements, de travail… 
Aurélie Maillols, Vice-Prési-
dente du Conseil Régional 
en charge de la Montagne et 
de la Ruralité est intervenue 
en ce sens durant la plénière 
pour présenter la démarche 
prospective régionale en 
cours d’élaboration et a pro-
posé à l’Assemblée des Terri-
toires de travailler sur cette 
thématique à partir de 2019.  
Le sujet étant très vaste, la ré-
flexion se fera de manière pro-
gressive sur un thème proposé 
annuellement en lien avec de 
nouvelles politiques régionales 
à définir. Il s’agira de décrypter 
les évolutions des modes de vie 
sur nos territoires et de parta-
ger des pratiques innovantes 
pour se préparer au mieux à ces 
évolutions. 
Il s’agit bien de se nourrir de 
l’expertise de l’usage des ter-
ritoires et de la connaissance 
de celui-ci par les membres de 
l’ADT, pour les confronter aux 
grandes évolutions qui se des-
sinent.

Les membres de l’Assemblée 
des Territoires ont ainsi été 
invités à répondre via l’outil 
numérique  à la question sui-
vante : « dans le cadre du travail 
prospectif de l’Assemblée des 
Territoires sur les modes de vie 
de demain, quelles thématiques 
vous semblent prioritaires à ap-
profondir en 2019 ? »

Au regard des suffrages expri-
més, les thématiques suivantes 
sont ressorties et pourront 
faire l’objet d’un ou plusieurs 
ateliers de travail en lien avec la 
démarche régionale en cours :

• �le changement climatique 
(57%)

• �les métiers de demain (39%)
• �les nouveaux usages en  

matière de transports (35%)
• �l’évolution des formes  

d’habitat (35%)

Le prochain Comité d’Anima-
tion de l’Assemblée des Terri-
toires devra étudier les propo-
sitions de travail et valider un 
mode opératoire pour l’année 
2019.

 DE NOUVELLES PISTES DE TRAVAIL
 DANS LE CADRE DE LA DÉMARCHE
 PROSPECTIVE RÉGIONALE
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Au travers de rapides mots 
d’accueil, Etienne Thibault, 
Vice-Président du PETR du 
Pays Lauragais, et Christophe 
Ramond, Président du Conseil 
Départemental du Tarn, ont 
proposé un «  portrait-robot  » 
de leur territoire.
 
Les co-présidents de l’Assem-
blée des Territoires, Viviane 
Artigalas (PETR du Pays de 
Lourdes et des Vallées des 
Gaves) et Jean-François Soto 
(Pays Cœur d’Hérault) ont par 
la suite présenté un bilan des 
travaux de l’Assemblée des Ter-
ritoires depuis sa création en 
2016.

La suite de la plénière a été 
consacrée à une présenta-
tion des ateliers de la matinée 
par les copilotes ainsi qu’à des 
échanges interactifs entre les 
élus de l’Assemblée des Terri-
toires, les journalistes présents 
et la Présidente Carole Delga 
qui a répondu aux différentes 
questions posées depuis la 
salle ou via l’outil numérique 
Wisembly.

En préambule des différentes 
questions, la Présidente a rap-
pelé la plus-value de l’Assem-
blée des Territoires comme un 
outil de démocratie territoriale 
unique en France, permettant 
de recréer le lien avec les ci-
toyens et de partager les expé-
riences innovantes.

 UN ÉCHANGE AVEC LA PRÉSIDENTE ET DES  
 RÉPONSES APPORTÉES AUX QUESTIONNEMENTS
	DES ÉLUS EN SESSION PLÉNIÈRE
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L’Etat se désengage totalement 
sur le sport en ayant annoncé 
une baisse considérable de son 
budget le mois dernier. Cela va 
handicaper nos associations, nos 
bénévoles, nos jeunes et au final 
toute la vie locale. Le Conseil Ré-
gional va t-il compenser ? 

La Présidente a rappelé que 
les collectivités locales n’ont 
pas vocation à compenser le 
désengagement de l’Etat sur 
cette thématique, notamment 
en considérant la baisse des 
dotations aux collectivités et 
particulièrement aux Régions 
(de l’ordre de 120 M€ pour la 
Région Occitanie en 2018). 
La Région œuvre déjà considé-
rablement pour l’aide aux clubs 
amateurs et aux équipements 
sportifs et poursuivra sa poli-
tique en ce sens. Pour autant, 
il ne peut y avoir de « compen-
sation  » et il serait mensonger 
d’annoncer des promesses im-
possibles à tenir. 

Comment garantir un accès aux 
soins de qualité et de proximité 
sur l’ensemble de la région et 
plus particulièrement dans les 
territoires ruraux très souvent 
oubliés par l’Etat ? 

Le mode d’exercice collectif 
est une tendance forte pour 
les professionnels de santé, sur 
nos territoires, en lien avec les 
prestations sanitaires et so-
ciales. La Région accompagne 
ce mouvement en aidant à la 
création de maisons de santé 
pluridisciplinaires et plus large-
ment à la définition du « projet 
de santé » sur chaque territoire. 

L’accès à la santé constitue un 
indispensable facteur d’attrac-
tivité et de maintien des popu-
lations, participant de fait à un 
aménagement plus équilibré 
du territoire. La garantie d’une 
équité dans l’accès aux soins 
sur nos territoires implique 
une réflexion plus globale (au 
niveau national) concernant la 
liberté d’installation des méde-
cins et la mise en place d’éven-
tuelles mesures incitatives. 

Quelle solution mettre en place 
pour un désenclavement routier 
du bassin de vie de Castres-Ma-
zamet, dans le même état d’es-
prit que la liaison entre Nîmes 
et Alès et dans une optique de 
« solidarité territoriale » ? 

Les nombreux financements 
régionaux fléchés sur ce bas-
sin de vie (aide aux entreprises 
dans les secteurs du textile ou 
du numérique, relations par-
tenariales avec le laboratoire 
Pierre Fabre, investissements 
sur le Pôle d’Echanges Multimo-
dal de Castres, etc.) témoignent 
de la volonté régionale d’ac-
compagner le développement 
de Castres-Mazamet dans une 
logique de «  solidarité territo-
riale ».
La Région est consciente de 
la nécessité de désenclaver ce 
bassin économique mal desser-
vi. Cependant, dans le cadre de 
sa compétence sur les routes 
nationales, c’est à l’Etat qu’il 
revient de réaliser un tel amé-
nagement routier.

Dans le cadre de l’avenir des po-
litiques européennes quelle sera 
la position de l’Occitanie face à 
l’explosion des prédateurs (in-
terpellation de l’UE) ?

La position de l’Europe sur ces 
questions ne devrait pas évo-
luer dans la cadre de la nouvelle 
programmation des fonds euro-
péens. La négociation actuelle 
menée avec l’Europe porte 
sur le maintien de l’enveloppe 
du fonds de cohésion et de la 
PAC, ainsi que sur le nécessaire 
maintien de l’autorité de ges-
tion régionale. 

QUESTIONS POSÉES À LA PRÉSIDENTE 
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Comment la Région peut-elle fa-
voriser l’appropriation des fonds 
européens par les territoires ?

Dans la continuité de l’atelier 
qui s’est tenu durant la mati-
née, la Présidente a retenu la 
proposition de travailler, en 
collaboration avec l’Etat et la 
Caisses des Dépôts et Consi-
gnations, sur la mise en place 
de fonds d’avance de trésorerie 
dans le versement des fonds 
européens. Cela permettrait en 
effet de soutenir les porteurs de 
projets les plus modestes qui 
ne bénéficient généralement 
pas de fonds suffisants pour ré-
aliser des avances de trésorerie 
sur 2 ou 3 ans. 
Concernant l’accès aux fonds 
européens par les entreprises 
privées et les difficultés de fi-
nancement particulièrement 
vécues par les TPE, PME et ex-
ploitations agricoles et fores-
tières, la Présidente a rappelé 
que la Région a créé le Fonds 
«FOSTER TPE-PME» (Fonds 
Occitanie de Soutien Territorial 
aux Entreprises Régionales). 
La Région se doit de mieux 
faire connaître l’existence de 
ce fonds en partenariat étroit 
avec les Chambres Consu-
laires. 

Comment la Région peut-elle 
favoriser les coopérations terri-
toriales ?

La Présidente souscrit à l’idée 
d’un dialogue permanent et 
structuré entre les territoires 
de l’Occitanie. Le SRADDET 
Occitanie 2040 devra prendre 
en compte cette nécessaire 
idée de la coopération terri-
toriale, au-delà du seul critère 
de population. Des moyens 

humains et financiers dédiés à 
«  l’ingénierie du dialogue ter-
ritorial  » pourraient être déve-
loppés en ce sens. Dans le cadre 
d’Occitanie 2040, la Région de-
vra mieux valoriser l’apport des 
territoires ruraux (externalités 
positives) vers des Métropoles 
qui  concentrent les énergies 
plus qu’elles ne rayonnent, no-
tamment sur les thématiques 
des ressources naturelles (eau, 
énergies renouvelables, forêt/
bois, etc.) ou du foncier, dans 
une optique d’économie et de 
meilleure répartition de la va-
leur ajoutée. 
La Présidente retient éga-
lement la nécessité pour le 
SRADDET Occitanie 2040 de 
proposer des règles qui ne de-
vront en aucun cas pénaliser 
les territoires ruraux. 

Comment articuler la mise en 
œuvre de ces dispositifs régio-
naux et la structuration d’une 
politique culturelle au niveau 
local ? 

En réponse à la proposition de 
mise en place d’un «  guichet 
unique  » en matière culturelle 
pour aider au montage et sui-
vi des projets, la Présidente 
rappelle qu’un travail est en 
cours de déploiement sur le 
Département de l’Aude pour la 
mise en place d’un tel dispositif 
qui couvre l’ensemble des de-
mandes de subventions (au-delà 
des projets culturels) auprès des 
différents partenaires  : Conseil 
Départemental, Région et Etat. 
Cette procédure devra être dé-
ployée sur l’ensemble des dé-
partements de l’Occitanie. 
Concernant la proposition de 
mise en œuvre d’un «  relais 
local  » ayant la connaissance 
des très nombreux dispositifs 
« culture » et œuvrant à la mise 
en réseau des acteurs et au 
partage d’expériences, la Prési-
dente propose la mise en place 
de «  MOOC  » (systèmes de 
formation à distance) via dif-

RÉPONSES AUX PROPOSITIONS ISSUES DES ATELIERS 
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férents modules pédagogiques 
présentant les nombreux dis-
positifs culturels régionaux 
en faveur des territoires et 
les modalités de leur mise en 
œuvre au niveau local. 

Dotation pour l’innovation et 
l’expérimentation dans les ter-
ritoires ruraux  : comment le 
dispositif régional peut-il contri-
buer à structurer l’innovation et 
l’expérimentation sur le terri-
toire ?

A une interpellation sur un be-
soin toujours plus fort de proxi-
mité, dans l’accompagnement 
des territoires par les services de 
la Région, la Présidente rappelle 
l’existence des Maisons de la Ré-
gion comme relais de proximité 
et la présence de référents terri-
toriaux identifiés sur chacun des 
territoires de contractualisation 
de l’Occitanie. 

Un organigramme des réfé-
rents territoriaux devra être 
envoyé à chaque territoire. 
La Présidente retient égale-
ment l’idée de développer les fi-
nancements participatifs (avec 
un appui de la Région aux fi-
nancements citoyens) dans le 
cadre de la dotation pour l’in-
novation et l’expérimentation 
dans les territoires ruraux. 

Enfin, la Présidente a noté 
deux propositions de théma-
tiques d’innovation à étudier 
sous l’angle de la dotation in-
novation-expérimentation  : la 
problématique du foncier / ré-
appropriation de terres agri-
coles ainsi que le dévelop-
pement de l’entrepreneuriat 
étudiants-jeunes dès la sortie 
des lycées au travers notam-
ment de la création de « pépi-
nières » dédiées. 
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